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Tous à Paris ou à Rouen 
le 14 juin 2016, 

pour participer contactez 
vos élus SUD ! 



49-3 : Non au passage en force 
Retrait de la loi travail : on continue ! 

 

Le gouvernement a choisi de passer en force sa loi du Travail en utilisant le 49-3. Il donne au passage un 
gage au MEDEF qui réclamait la suppression de la sur-taxation des CDD. 
Le gouvernement avait ajouté cette mesure dans la loi Travail, il y a un mois pour calmer la révolte des 
étudiants et des lycéens… L’exemple du CPE : En 2006, Dominique de Villepin avait aussi utilisé le 49.3 
pour imposer le Contrat Première Embauche (CPE). Le projet de loi avait été adopté, mais la 
mobilisation massive finira par signer la mort du CPE, qui sera abrogé. 
 

La mobilisation contre la loi Travail doit donc redoubler. 
« Mon ennemi, c’est la finance » proclamait Hollande pour 
se faire élire. 
 

Il a, depuis, confié les clefs de la maison aux banquiers, au 
patronat et veut sacrifier les droits des salariés sur l’autel 
des profits. 
La lutte des classes revient, plus que jamais, d’actualité. 
Malgré le battage médiatique organisé pour tenter d’en 
minimiser le rejet massif, une majorité de la population 
reste opposer à la suppression programmée d’un nombre 
important des droits du salarié. L’enjeu est considérable : 
faire barrage à cette régression sociale qu’est le projet de 
loi Travail. S’il n’est pas prévu de supprimer le code du 
travail, la loi « travail », par les accords d’entreprises, nous 
empêcherait juste de pouvoir l’utiliser pour défendre nos 

droits. Des décennies de combats sociaux passés à la trappe. Pourquoi le mot « réforme » correspond-il 
toujours à la suppression de nos droits ? La crise économique n’est qu’un prétexte fallacieux, qui martelée 
à longueur de journaux télévisés est censée devoir dans l’esprit du plus grand nombre, être perçue comme 
une vérité. Ce n’est jamais assez ! Après des dizaines de milliards d’exonérations de cotisations et d’impôts 
offertes aux employeurs sans contrepartie et qui continuent de creuser les déficits des caisses sociales, la 
mise en précarité du plus grand nombre est engagée. Il appartient à chacune et à chacun, Renault et 
prestataires, de se positionner clairement et d’agir. Ce serait une erreur d’imaginer ne pas subir 
rapidement les conséquences de cette loi. 
 

Nous aussi, nous avons des raisons d’empêcher la loi Travail de passer. Cette loi va augmenter les 
possibilités de remettre en cause nos droits, notamment lors de l’accord d’ « hyper compétitivité » 
qui est en train de se négocier en France pour 2017 et les années suivantes, comme l’accord qui vient 
d’être signé en Espagne. 
 

L’exemple de Renault Espagne : la direction de Renault soumet l’attribution d’activités (fabrication de 
nouveaux véhicules ou éléments mécaniques, mais aussi attribution de projets véhicules…) à des accords 
d’entreprise visant à augmenter le temps de travail et la flexibilité, tout en limitant les hausses de salaires. 
La loi Travail supprimera tout frein à la mise en concurrence des salariés entre eux, nous entrainant dans 
une course sans fin au moins-disant social. 
 

Les salariés Renault, intérimaires et prestataires sont appelés à la grève sur la plupart des sites. 
 

 

Voici quelques articles sur les 34 plus rétrogrades de cette loi : 

 

 

 

 

 

 

 

Les Négociations annuelles sur les salaires pourront être organisées tous les 3 ans 
 

Actuellement, les Négociations Annuelles obligatoires sur les salaires sont, comme leur nom l'indique, annuelles. 
Elles permettent de définir l'augmentation salariale, et les mesures pour supprimer les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes. Depuis 2015, il est possible de les organiser tous les 3 ans sous réserve d'un 
accord majoritaire d'entreprise (50%). Avec la loi El Khomri, il suffira d'un accord de branche pour que ces 
négociations deviennent triennales (30%). 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

«Si tu ne participes pas à la lutte, tu participes à la défaite» 
(Bertolt Brecht, écrivain allemand 1898/1956) 

Plus de minimum de dommages et intérêts en cas de 

licenciement injustifié : 
 

Aujourd’hui en cas de licenciement injustifié, le ou la 
salarié-e licencié-e touche au minimum des dommages 
et intérêts équivalent à 6 mois de salaires (article L. 
1235-3 du Code du Travail). Cette règle s’applique à 
toutes les entreprises de plus de 10 salarié-e-s et 
lorsque le ou la salarié-e a plus de 2 ans d'ancienneté. 
Ce plancher est tout simplement supprimé dans la 
nouvelle version du texte. 
 

La fraude peut donc coûter… zéro. 

Les 11 heures de repos obligatoires par tranche de 
24 heures peuvent être fractionnées 
 

La loi impose qu’un-e salarié-e bénéficie d’au moins 11 
heures de repos quotidiens consécutifs. Avec la loi El 
Khomri, ce temps de repos pourra être fractionné pour 
les salarié-e-s au forfait-jours. La loi change également 
le système pour les astreintes. Aujourd'hui, si le ou la  
salarié-e est amené-e à intervenir au cours de sa 
période d’astreinte, il ou elle a droit à un repos intégral 
(donc de onze heures) après cette intervention. 
Désormais, on pourra décompter des onze heures le 
temps d’astreinte ayant précédé l’intervention. 
 

MISE A JOUR : Le gouvernement renvoie cette 
disposition à une concertation qui devra être ouverte 
avant octobre 2016 avec les partenaires sociaux. 
 

Reculer pour mieux sauter ? 

Une entreprise pourra faire un plan social sans 
avoir de difficultés économiques 
 

Aujourd’hui, un licenciement pour motif économique 
n’est valable qu’en cas de fermeture d’entreprise, de 
réorganisation, de mutations technologiques ou de 
difficultés économiques. Avec la loi El Khomri, une 
baisse du chiffre d’affaire ou du montant des 
commandes pendant quelques mois suffira à le justifier. 
 

Conséquence : une facilité de licenciement. 

Les temps d’astreinte peuvent être décomptés des 
temps de repos 
 

Le Comité Européen des Droits Sociaux impose que les 
temps d’astreinte ne soient pas comptabilisés dans les 
temps de repos. Au lieu de modifier le code du travail, 
le projet de loi El Khomri s’assoit sur la réglementation 
européenne et prévoit que les temps d’astreinte 
peuvent être décomptés des temps de repos. De plus, 
avec le projet de loi, les employeurs ne seront plus 
obligés de prévenir les salariés de leurs astreintes 15 
jours à l’avance. 

Congés payés : des changements de dates au 
dernier moment rendus possibles 
 

Jusqu’à maintenant, la loi prévoyait que l’employeur-e 
devait prendre en compte la situation familiale des 
salarié-e-s pour définir les dates de congés payés. Un 
mois avant le départ du ou de la salarié-e, l’employeur-
e n’a plus le droit de changer l’ordre et les dates de 
départ. Avec la loi Travail, ces mesures obligatoires 
sont transformées en des dispositions 'supplétives'. 
Elles peuvent donc être remises en cause par voie 
d'accord d’entreprise ou de branche. 

Des horaires pouvant être modifiés 3 jours à 
l’avance pour les temps partiels 
 

Aujourd’hui, la règle prévoit qu’un-e salarié-e à temps 
partiel soit prévenu-e 7 jours avant pour un 
changement d’horaire. Seul un accord de branche ou 
d'entreprise peut y déroger et fixer une durée 
inférieure (minimum 3 jours). Le projet de loi prévoit 
que les changements d'horaire des salarié-e-s à temps 
partiel seront possibles, avec ou sans accord, dans un 
délai de prévenance de 3 jours. 


